
 

 

8 

Rejoignez la Confédération Paysanne du Tarn ! 
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Paysans d’En Core  
 

JOURNAL D’INFORMATION DE LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE DU TARN  

 

   INFO 

COMPTE FACEBOOK 

 

La Confédération Paysanne 
du Tarn a sa page Facebook 

 

 

 

Consultez la ou partagez la pour vous tenir au 
plus près de l’actualité et des évènements à venir                      
 

 

SAFER :  
REPERTOIRE ADEART  

 

TRANSMISSION-

INSTALLATION 
 

 
Vous cherchez des terres pour 
vous installer ?   
Vous avez une ferme à trans-
mettre ? 

Inscrivez-vous vite sur le réper-
toire ADEART.  
 

Vos responsables CONF’SAFER 
par secteurs sont là pour faire le 
lien et vous renseigner : 

 

- Secteur nord-est :  
Quentin Hay : 06 15 27 00 69   
Katia Zwerus : 06 70 73 15 14 ; 
05 63 76 40 46 

 

- Secteur nord-ouest :  
Victor Belle : 06 95 40 20 28 

 

- Secteur sud-ouest :  
François Sabo : 07 69 69 47 97 

 

- Secteur sud-est :  
Jérôme Carayol : 06 63 64 91 46   
Lionel Epiphane : 06 85 90 98 36 

Méga-bassines : victoire devant la justice ! 

La Confédération paysanne se féli-
cite de la décision du tribunal admi-
nistratif de Poitiers qui vient de juger 
deux recours et d’annuler le projet de 
création de quinze méga-bassines : 
neuf prévues sur le bassin de l’Aume
-Couture (dont sept en Charente et 
deux dans les Deux-Sèvres) et six 
sur le sous-bassin de la Pallu 
(Vienne). 

L'arrêté du tribunal pointe à la fois le 
surdimensionnement des projets et 
le contexte hydrologique local et des 
effets prévisibles du changement cli-
matique. 

Ce jugement pointe clairement que 
les volumes prévus par ces projets 
de méga-bassines permettraient aux 
irrigants bénéficiaires de prélever 
davantage d'eau que les volumes 

utilisés ces 10 dernières années. Il 
n'y a donc pas de baisse globale des 
prélèvements, c'est une remise en 
cause du principe même de substitu-
tion, argument utilisé par l'administra-
tion et les porteurs de projets pour 
justifier les méga-bassines. 

Ce jugement légitime pleinement la 
demande de moratoire sur les méga-

bassines portée par la Confédération 
paysanne, Bassines Non merci, les 
Soulèvements de la terre et de nom-
breuses autres organisations et syn-
dicats.Nous ne comprendrions pas 
que des travaux se poursuivent. 

Tous les projets et toutes les méga 
bassines doivent cesser immédia-
tement. 

 Christine Rouanet et Eric Sénégas 

 

« Un vigneron dans l’alambic de l’histoire  » 

 

Un livre témoignage d'Alain Boullenger 

 

interviewé par Gilbert Laval 
 

Le Gaillac a deux mille ans, mais c'est le travail des 
vignerons dans ce dernier  demi-siècle qui dit le 
mieux les évolutions du monde et de ses consom-
mations.  
 

Alain Boullenger (ancien porte parole Tarnais de la  
Conf) enfant de 68, du travail en usine puis des 
vignes, sort de cet alambic de l'histoire. Il raconte. 

En vente au local de la Conf à Castres - Prix : 6 euros 
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L'installation de nouveaux paysans et la transition agro-

écologique ne sont toujours pas au rendez vous ! 
 

Le Gouvernement et Marc Fesneau ne peuvent pas maintenir ce double discours permanent : 
celui de la nécessaire transition agroécologique, de l'importance de l'élevage « durable », 
et en même temps celui du développement de l'agro-industrie, prédatrice des ressources, 
pour satisfaire aux exigences du marché et d'une alimentation bas de gamme et à bas 
coût. 

 

Plusieurs arrêtés du ministère de l’agriculture annoncent les montants des aides PAC 
2023, qui seront susceptibles d’être ajustés en fin d’année. La Confédération 
paysanne s’insurge de constater une baisse inacceptable des montants de certaines 
aides annoncées dans le Plan Stratégique National. Jamais des aides PAC n’ont été 
rabotées à un tel niveau, sachant que les plus touchées sont des soutiens très pertinents 
(et au cœur du dispositif PAC), car liées à l’installation des jeunes et la transition agro-

écologique des fermes. 

 

L'aide complémentaire jeune agriculteur forfaitaire est une avancée obtenue par la 
Confédération paysanne ; elle était prévue avec un montant de 4469 euros par an aux 
jeunes, une vraie bouffée d'oxygène. Cependant l'arrêté annonce un montant réduit à 
3100 euros, cette aide étant largement sollicitée. Cette réduction de montant est incom-
préhensible et scandaleuse ; particulièrement en cette période de finalisation du Pacte et 
Loi d'Orientation et d'Avenir Agricoles censés répondre au défi du renouvellement des 
générations agricoles. 

 

Par ailleurs les montants de l'écorégime, dispositif permettant de soutenir la 
« performance environnementale », ont été fortement amputés. Par exemple, l'écoré-
gime dédié à l'agriculture biologique baisse à 92 €/ha au lieu des 110 €/ha annoncés, 
montant que la Confédération paysanne et ses partenaires avaient finalement obtenus. 
Nous continuons d'ailleurs à revendiquer un montant à 145€/ha. Cette baisse des 
montants des écorégimes était pourtant largement prévisible : le Ministère a tellement 
abaissé l'ambition de ce dispositif que la quasi-totalité des paysans peuvent y prétendre 
sans modifier leurs pratiques. En conséquence, tous les paysans engagés dans la transition 
agro-écologique ne seront pas rémunérés à la hauteur des services rendus ! 

 

La Confédération paysanne demande donc au Ministre de l'agriculture de revenir 
dès à présent au montant annoncé de 4469€/an pour les jeunes agriculteurs et 
d'assurer les montants prévus pour l'écorégime. 

 

Pour 2024, la Confédération paysanne demande une révision de la maquette financière 
afin de répondre à l'ensemble des besoins pour l'Aide Complémentaire Jeune Agriculteur, 
l'écorégime et les Mesures Agro-environnementales et Climatiques sans quoi la PAC à la 
française ne permettra ni renouvellement des générations ni transition de l'agriculture. 

 

Christine ROUANET et Eric SENEGAS 
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INFLUENZA  AVIAIRE : Vaccination obligatoire, Y’a k’sa ? 

Depuis le 1er octobre, les 
"exploitations commerciales de plus 
de 250 canards" ont l’obligation de 
vacciner les canards détenus contre 
le virus de la grippe aviaire.  
 

Ce vaccin concerne à ce jour unique-
ment les canards (barbarie, mulard, 
pékin) sur l’ensemble du territoire 
français métropolitain, soit environ 64 
millions de canards à vacciner.  
Les canards ont été ciblés en priorité 
car ils sont fortement impliqués dans 
la diffusion de l’influenza aviaire 
(infection par de faible charge virale 
et forts excréteurs de virus).  
Deux injections seront nécessaires 
(une dose sur des canetons de 10 
jours et un rappel 18 jours après) 
sous la supervision du vétérinaire 
sanitaire de l’élevage.  

Des mesures de surveillance post-
vaccination sont mises en place no-
tamment par des tests écouvillons. 
 

Cette obligation vaccinale pose de 
nombreuses questions. A ce jour, elle 
est prise en charge à 85% par l’état, 
le reste étant à la charge de l’éleveur 
(coût pour l’éleveur non connu à ce 
jour). Qu’en sera-t-il les années sui-
vantes ?  
Ce surcout sera-t-il supportable par 
les petits producteurs ? Sans parler 
de la main d’œuvre que cela repré-
sente/ Comment cela va-t-il s’articuler 
avec des cahiers des charges bio ou 
nature et progrès… ? Y aura-t-il des 
dérogations possibles ?... 
La vaccination n’est qu’un des diffé-
rents outils pour limiter la diffusion de 
la grippe aviaire. La confédération 

paysanne revendique que d’autres 
leviers soient actionnés tel que la dé-

densification des élevages et une 
meilleure répartition sur le territoire, la 
diminution de la segmentation 
(naisseurs, éleveurs, gaveurs) des 
élevages de canards avec les mani-
pulations et transports que cela re-
présente…  
 

De plus, il est nécessaire de remettre 
en question le recours à la claustra-
tion des animaux et de faire en sorte 
que la vaccination facilite l’accès au 
plein air. Soulignons encore que des 
animaux dans des conditions d’éle-
vage correctes (nourriture, espace, 
concentration) sont moins sujets à 
contracter les maladies même virales.  
 

 Axelle et Emilie 

MHE ET FCO : LES MALADIES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Le changement climatique, avec ses conséquences sur une irrégularité des précipitations ou des hausses bru-
tales de températures, amène de nouvelles maladies sur les animaux d’élevage.  

FCO : La fièvre catarrhale ovine ou 
maladie de la langue bleue est une 
maladie vectorielle virale véhiculée par 
des moucherons piqueurs culicoïdes. 
Les symptômes sont : jetage, pro-
blèmes de locomotion, fièvre, abatte-
ment, langue tuméfiée, œdème de la 
tête, ulcères de la bouche. La maladie 
n’est pas contagieuse, et n’affecte pas 
la qualité sanitaire des denrées 
(viande, lait). Après une apparition en 

France en 2008 et une résurgence en 
2015, nous faisons face à une nou-
velle attaque depuis septembre, avec 
dans le Tarn 185 foyers au 1

er
 novembre.  

 

La maladie touche également les bo-
vins et caprins.  26 sérotypes sont 
identifiés, celui qui nous concerne est 
une nouvelle souche très virulente du 
sérotype 8, responsable des précé-
dentes épidémies. Le changement 
climatique, avec des vents de sud ré-
currents et de brusques hausses de 
températures, favorise les déplace-
ments de moucherons infectés venant 
d’autres pays et notamment d’Afrique, 
Italie, Espagne. 
 

Un faible pourcentage d’animaux 
(jusqu’à 5%) présente des cas cli-
niques incurables avec une forte mor-
talité. Le reste du troupeau, bien que 
confronté au virus, présente des 
symptômes plus légers. Il n’existe au-

cun traitement. En allopathie, un vaccin 
est proposé, ainsi que des produits de 
désinsectisation particulièrement nocifs 
pour l’environnement et l’éleveur, peu 
recommandés en bio. En homéopathie 
ou phytothérapie, des protocoles sont 
possibles pour faire baisser la fièvre et 
diminuer les symptômes de la maladie, 
ou bien augmenter l’immunité en pré-
ventif.  
 

La meilleure protection à terme est 
l’immunité cellulaire car elle dure toute 
la vie de l’animal et peut être trans-
mise à la descendance. L’immunité 
vaccinale, en revanche, est de durée 
temporaire car le nombre d’anticorps 
diminue avec le temps, il est donc né-
cessaire de faire des rappels, avec le 
coût et le travail que cela représente. 
De plus, un vaccin est censé protéger 
contre un sérotype, mais quand on sait 
qu’il y en a 26 … 

 

Le sérotype 4 est aussi présent en 
France, et le sérotype 3 en Belgique, 
laissant planer le risque d’autres épi-
démies pour les années à venir. 
Au niveau réglementation, la déclara-
tion de suspicion de cas est obliga-
toire, le vétérinaire réalise une prise de 
sang pour analyse PCR, les frais sont 

pris en charge. Les mouvements d’ani-
maux sont possibles à l’intérieur de la 

zone règlementée, c’est à dire toute la 
France, pour les sérotypes 4 et 8. 
 

MHE : La maladie hémorragique en-
zootique qui atteint les bovins est du 
même type que la FCO, transmise par 
les mêmes moucherons culicoïdes. Il 
s’agit d’une maladie virale émergente. 
Au 2 novembre, 2136 foyers étaient 
répertoriés dans le sud-ouest de la 
France, dont 2 cas dans le Tarn. Les 
symptômes sont semblables à ceux de 
la FCO. Les ovins sont porteurs mais 
ne présentent pas de signes cliniques. 
Les symptômes sur les bovins peuvent 
être soulagés, et les animaux guérissent 

en quelques jours. La zone règlementée 
s’étend sur 150 km autour des foyers. 
Les mouvements d’animaux sont 
libres à l’intérieur de cette zone, mais 
règlementés pour en sortir. Désinsecti-
sation et analyse PCR doivent être 
réalisés au frais de l’éleveur. Seuls 
sont pris en charge les frais relatifs à 
une suspicion clinique. 
 

Nous ne sommes pas au bout de nos 
surprises, car d’autres maladies vecto-
rielles originaires des zones subtropi-
cales séviront probablement durant les 
années à venir. Les conséquences 
économiques et psychologiques seront 
difficiles à gérer pour les éleveurs. 

 

 Daniel DEBRUS 
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Bonjour à toutes, tous,  
 

Comme vous avez pu peut-être le lire ou 
l'entendre sur nos journaux et radio locales 
nous traversons une période un peu compliquée.  
Notre petite exploitation a toujours eu une santé 
financière fragile mais cet été la mauvaise 
nouvelle est arrivée : nos belles Abondances 
ont contracté une bactérie (staphylocoque) qui 
nous empêche de transformer leur lait, et donc 
de produire nos fromages. 
 

Nous avons mis en place un suivi vétérinaire 
pour tenter de les soigner, malheureusement le 
protocole est long, coûteux et avec un taux de 
réussite assez faible. 

D’autre part les fromages ayant été produits 
avant les résultats des premières analyses n'ont 
pas pu être vendus, la loi nous a contraint à 
nous en débarrasser. 
 

C'est pourquoi nous faisons aujourd'hui appel à 
vous toutes et tous pour nous aider à sauver 
notre petite exploitation ! 
 

Une cagnotte Miimosa est en ligne voici le lien : 
 

https://miimosa.com/fr/projects/aidez-nous-a-

guerir-nos-vaches-sauver-notre-exploitation 
 

Un grand MERCI à vous toutes et tous 

 

Delphine et David 

CAGNOTTE MIIMOSA 

Nouvelle aide à l’installation  La Dotation Nouvel Agriculteur 

C 
’est officiel ! Depuis le 30 juin 
dernier, le PASS INSTALLATION 
n’existe plus !  

Le PASS INSTALLATION est mort ? 
Vive le PASS INSTALLATION !!  
 

Une nouvelle aide similaire du Conseil 
Régional prend le relais depuis le mois 
de septembre... la Dotation Nouvel 
Agriculteur ! 
 

Pour rappel, le PASS INSTALLATION 
était une subvention régionale visant à 
apporter une aide au démarrage à 
l’installation afin de sécuriser cette 
période critique, en mettant en place 
un dispositif d’accompagnement 
complet et adapté au niveau de la 
trésorerie et des investissements.  
 

Les candidats devaient présenter un 
projet d’installation viable, élaboré 
avec l’appui d’une structure labellisée 
par la Région Occitanie (dont 
l’ADEART), au travers d’un diagnostic 
technico-économique ou d’un plan 
d’entreprise.  
Les candidats sélectionnés, s’engageaient 
à être affiliés à la MSA à titre principal 
ou secondaire dans les quatre ans qui 
suivent la date d’arrêté d’attribution de 
l’aide.  
 

Ce PASS INSTALLATION venait en 
aide aux paysannes et paysans 
n’étant pas éligibles à la DJA : soit, car 
plus de 40 ans, soit parce-que le projet 
était sous-dimensionné par rapport à 
une DJA ; le tout pour un montant de 
10 000 euros environ, soit bien moins 
qu’une DJA. 
 

La Région Occitanie a donc remanié le 
dispositif, pour qu’il soit toujours 
complémentaire avec la DJA, mais 
avec des modalités différentes (l’idée 
non officielle étant bien sûr de faire 
des économies au passage). 

Concrètement, la Dotation Nouvel 
Agriculteur (DNA, différente de la DJA 
donc), est une aide à l’installation 
s’articulant avec la DJA, pour accom-
pagner des profils différents en termes 
de diplômes, de formation ou d’atteinte 
du SMIC dans un délai de 5 à 6 ans. 
 

L’aide concernée est une aide au 
démarrage de l’activité agricole afin 
de sécuriser cette période critique, qui 
sera versée en deux fractions.  
 

L’aide à l’installation des nouveaux 
agriculteurs est conditionnée au dépôt 
d’une étude prévisionnelle technico-

économique, intégrant notamment un 
descriptif de la situation initiale et les 
étapes de développement de l’exploi-
tation sur 4 ans, élaboré avec l’appui 
d’une structure labellisée par la 
Région Occitanie.  
 

Enfin, l’obtention d’une aide dans le 
cadre de la DNA, dans le cas où le 
candidat ne répondrait pas aux conditions 
d’éligibilité de la DJA, n’obère pas la 
possibilité pour ce dernier de demander 
in fine la DJA, dans l’hypothèse où il 
remplirait plus tard les conditions d’éli-
gibilité requises. Dans ce cas, la 
subvention versée dans le cadre de 
la DNA viendra en déduction lors du 
calcul du montant de la DJA. 
 

Tout comme l’ancien Pass’ Installation, 
donc...  
Voici ci-après les nouveautés : 
 

L’aide est accordée sous forme d’un 
montant forfaitaire.  
En fonction des modulations octroyées 
et de la localisation du projet 
(montagne ou hors montagne), le 
montant de l’aide peut varier de 4 500 
€ à 11 500 €. D’après nos premières 
expériences, on est bien plus proche 
des 4500 € que des 11 500 €. 

Les montants de base sont définis 
comme suit :  
 

- Siège social de l’exploitation localisé 
hors zone de montagne (zone de 
plaine et zone défavorisée) (soumises 
à des contraintes naturelles ou spéci-
fiques) : 4 500 €  
 

- Siège social de l’exploitation localisé 
en zone de montagne : 5 500 €  
 

Pour encourager les projets répondant 
aux enjeux de performance écolo-
gique, économique, sociale et de création 
d’emploi, intégrés dans un réseau de 
professionnels agricoles et favorisant 
les installations même au-delà du 
cadre familial, 4 critères régionaux de 
modulation ont été introduits (Projets 
agroécologiques, Projets collectifs et 
de mutualisation, Féminisation, Projets 
valorisant le patrimoine génétique 
d’Occitanie). 
 

A ces montants de base, peuvent 
s’ajouter 4 modulations : 
 

♦ Projet mené par des cheffes d’ex-
ploitation : forfait de 1.000 €  
 

♦ Projet agroécologique : forfait de 
1.000 à 2.000 €, selon 2 niveaux 
d’engagement 
 

♦ Projet générateur de valeur-ajoutée : 
3 forfaits de 1.000 € cumulables 

 

♦ Projet mettant en valeur une espèce 
animale inscrite au CPBR : forfait de 
1.000€ . 
 

On s’éloigne donc des 10 à 12 000 € 
de l’ancien Pass’ Installation, mais 
l’avantage de la DNA est que ce n’est 
qu’une aide à la trésorerie. 
 

Pour plus de renseignements sur la 
DNA, n’hésitez pas à contacter les 
animateurs de l’ADEART ! 
 

 Alexandre CALVIERE 
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A69, L’ACTU 

L’actu de l’A69 continue à s’enrichir de nombreux événe-
ments et actions.  
Pendant que les équipes juridiques tentent de démêler 
l’écheveau de conflits d’intérêt croisés et de liens fami-
liaux entre les divers acteurs financiers qui investissent 
dans ce projet, une grande entreprise castraise, les 
entreprises de TP, les élus et le financement de la cam-
pagne présidentielle, les travaux visant à rendre tout 
retour en arrière impossible continuent à marche forcée.  
Pour autant, les opposants ne baissent pas les bras. 

RAMDAM SUR LE MACADAM 

Lettre au préfet du Tarn : L'autoroute, quoi qu'il en coûte ?  

Monsieur le Préfet,  
 

Par une belle journée d'automne, après 
avoir soigné mes animaux, je me suis 
rendu au lieu-dit: La Crémade sur le 
tracé de l'autoroute, écouter des 
scientifiques réputés nous présenter 
des rapports précis et récents sur le 
réchauffement climatique.  
 

Quelle n'a pas été ma surprise de voir 
plusieurs centaines de jeunes qui s'af-
féraient, qui nettoyaient, qui construisaient, 
qui enjolivaient cette petite ferme qui 
s'était comme fossilisée il y a une 
vingtaine d'années. C'était très beau, 
notre jeunesse était rayonnante, heu-
reuse, cela respirait le bonheur à l'état 
pur. Je sentais qu'il y avait un respect 
des anciens qui avaient travaillé dur 
toute leur vie pour créer cela.  
 

Je me suis dit: la jeunesse n'est pas 
foutue, elle est là, devant moi, avec ses 
valeurs. Ça m'a saisi les trippes et j'en 
ai pleuré de joie. Tout à côté, à 

quelques mètres je rejoins un groupe 
de trois à quatre cents personnes, 
assises dans l'herbe pour écouter les 
scientifiques.  
 

A peine avaient-ils commencé qu'un 
hélicoptère puis un deuxième ont 
stationné sur nos têtes et quelques 
secondes après on entendit crier « 
Les CRS chargent ! » Affolement 
général. Surprise, inquiétude, com-
ment se mettre à l'abri ? Le travail de 
« barbare » commence, échauffourées, 
bagarres, lacrymogènes. Quel gâchis ! 
Voir la puissance publique qui tape 
sur sa jeunesse et ses lumières me 
révolte. Je pleure à nouveau, les yeux 
me piquent.  
 

Mesdames, Messieurs les politiques 
réveillez-vous, ce monde que vous 
nous préparez nous n'en voulons 
pas ! La jeunesse en tête ! La pensée 
unique, toujours plus de béton, de 
goudron, de centres commerciaux: on 

n'en peut plus, on n'en veut plus ! 
Vous, les chantres du libéralisme, je 
vous accuse de nous mener vers un 
avenir mortifère. 
  
Je ferme les yeux, je repense aux 
tableaux du peintre Toulouse Lautrec 
qui se promenait avec sa calèche 
dans la fraîcheur de l'ombre des platanes 
que vous avez coupés. Je pense aussi 
à Jean Jaurès qui a soutenu les    
ouvriers et paysans contre les déten-
teurs de mines et de grands domaines.  
 

Heureusement, le bon sens paysan 
est encore là, et il vous dit que dans 
cette affaire un aménagement de la 
RN 126 était largement suffisant. Pour 
de nombreuses raisons, que d'autres 
vous ont déjà maintes fois énoncées.  
 

Quel gaspillage d'argent public pour 
des intérêts finalement privés, au détriment 
du vivant. 
 

 Didier MOURET 

Le rassemblement les 21 et 22 octobre 
à Saïx a été un succès : 9 à 10.000 
personnes venues de toute le pays 
pour s’informer et débattre et manifester, 
souvent en famille. 
La manifestation organisée par La 
Voie Est Libre et la Conf a été un 
beau succès. 
 

Dans la foulée une ZAD a été prestement 
mise en place, délogée dès le di-
manche avec une grande violence 
inutile de la part des forces de 
« l’ordre ».  
Des charges, y compris sur le terrain 
(privé) du rassemblement, avec une 
pluie de grenades lacrymogènes, as-
sourdissantes et de 
« désencerclement », y compris sur 
les enfants, la conférence des scienti-
fiques d’ATECOPOL (Atelier d’Ecologie 
Politique) et le camping. 
 

La suite, installation du « Labo des  
Terres », lieu d’accueil, de vie,  

 

d’échanges et de lutte ; une randonnée 
à vélo de Toulouse à Castres en 
quatre étapes avec de belles soirées 
et de belles rencontres. Les 
« écureuils » ont investi plusieurs 
arbres sur plusieurs lieux successifs 
(et ont étés délogés en présence des 
médias). 
 

A ce jour, pas moins de 45 per-
sonnes mises en garde à vue et 15 

procès en perspective. Le pouvoir, ac-
croché à la réalisation à tout prix de 
ce projet imbécile, ne sait répondre 
que par la répression et la violence à 
toute contestation !  
 

A nous de faire de ces procès une 
tribune pour élargir la prise de conscience 
sur le caractère dépassé et écocide 
de tous ces projets. 
 

NO MACADAM 

 

 Alain HEBRARD 

Laurence Marandola, porte-parole de la Conf 
Nationale lors de la mobilisation contre l’A69 
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 Les arbres fourragers 

Utiliser le feuillage des arbres pour nourrir les animaux est une piste d’avenir, une chance pour l'agri-
culture et l'environnement 

L 
orsqu'il y a 10000 ans les 
hommes ont domestiqué les  
animaux, ce sont les feuilles 

d'arbres qui ont nourri les premiers 
troupeaux. Cela a diminué à partir du 
Moyen-Age, jusqu'au 20° siècle où la 
mécanisation, le dépeuplement des 
campagnes et le productivisme ont 
sonné sa fin. Puis le remembrement 
a fait disparaître plus d’un million de 
haies entre 1950 et 2000.  
 

Pour permettre à l'élevage paysan et 
biologique de se développer, l'arbre 
est un atout majeur comme aliment et 
comme acteur du maintien de la   
biodiversité, et pour la régulation  
climatique. 
 

Un aliment de choix et un bienfait 
pour l'environnement 
 

Les feuilles d'arbres sont qualifiées 
de fourrages ligneux (la lignine est 
une composante du bois, pas des 
feuilles), alors qu’il s’agit de fourrages 
arborés. Elles rivalisent avec l'herbe 
tant pour la matière sèche que pour 
les matières azotées et sont souvent 
plus riches en éléments minéraux.   

 

Elles constituent une ressource    
alimentaire décalée. Les feuilles 
fraîches sont disponibles en fin d'été 
lorsque l'herbe est rare.  Par leur  
système racinaire, elles permettent 
d'utiliser des ressources plus        
profondes dans le sol. 
 

Les haies fourragères constituent un 
bienfait pour l'environnement. Elles 
favorisent la biodiversité par les    

microclimats qu'elles installent et  
hébergent de nombreux hôtes.  
 

Leur maillage du territoire a une 
action de régularisation du climat :  
brise-vent, rétention de l'eau en 
profondeur, lutte contre l'érosion. 
 

Si le plus connu des arbres fourragers 
est le frêne, des dizaines d'autres 
espèces d'arbres présentent un intérêt 
fourrager. 
 

Des pratiques simples 

 

L'utilisation fourragère des arbres 
peut d’ores et déjà se développer sur 
plusieurs axes : 
 

• L'arbre pâturé : la conduite des 
haies permet de développer 
cette ressource ; taille en    
cépée au niveau du sol ; étage 
intermédiaire mis à disposition 
des troupeaux ; arbres en 
têtards en hauteur, à couper et 
à donner en rame au sol 

 

• la plantation de nouvelles haies 
en privilégiant les espèces à 
potentiel fourrager. 

 

• les alignements d'arbres 
têtards, renaissance d'une 
pratique ancienne.  Selon le 
calibre des tailles, les restes 
peuvent être utilisés comme 
fagots, BRF ou bois de chauf-
fage. 

 

Des pistes d'avenir 
 

Au-delà des pratiques que l'on peut 
mettre en œuvre dès maintenant, le 
renouveau espéré des arbres fourragers 
s'inscrit dans un élargissement de 
l'agroforesterie. Celle-ci se développe 
surtout sur des arbres cultivés en 
association avec des cultures pour 
une utilisation en bois d'oeuvre, ou 
des fruits. 
 

Depuis 2013, l'INRAE de Lusignan 
mène un projet de recherche sur une 
exploitation de 90 ha, avec 70 vaches 
laitières. A partir de 50 espèces arborées, 
elle plante des haies diverses 
(hauteur, écartement...) , mesure les 
valeurs nutritives; et depuis 2019 elle 
les mets à pâturer selon des procé-
dures diverses. 
Ce projet est né d'un souci de faire 
face aux évolutions climatiques et 

techniques et d'élaborer des         
méthodes productives respectant les 
conditions environnementales. 
 

Au-delà de ces recherches, le potentiel 
des feuilles d'arbres mériterait un tra-
vail sur le matériel utilisé. Si en un 
siècle la mécanisation de la récolte 
de l'herbe a été phénoménale, celle 
de la récolte de fourrages arborés 
pourrait utilement y être menée (avec 
l'atelier paysan ?) : 
 

• mise au point de matériel 
permettant une coupe plus 
efficace 

• mise au point d'outils permettant 
la récolte, le séchage et le 
stockage de cette ressource 
comme fourrage d'hiver  

• par la mutualisation des 
moyens sous forme de CUMA 
ou autres regroupements qui 
inscrirait ce renouveau dans un 
développement solidaire,  

Pour que l'arbre retrouve sa place 
dans les fermes 

Pour l'élevage paysan, pour l'agricul-
ture biologique, pour l'équilibre écolo-
gique de nos territoires. 
 

 Jérôme GOUST 

Ancien agriculteur bio, coprésident de 
Nature et Progrès Tarn  

 

Mail : jeromegoust@wanadoo.fr 
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L’arbre en agriculture : l’ennemi à abattre… 

Les bienfaits de l’arbre hors forêt ne sont plus à démontrer. Pourtant l’arbre reste l’ennemi à abattre. Et le bat-
tage médiatique du ministère de l’agriculture autour du Pacte Haie est bien près de s’apparenter à du green-
washing, comme ça a été le cas pour Ecophyto….  

D 
epuis 1950, 70% des 
haies ont disparu du 
paysage français, no-

tamment au cours des grands 
remembrements de la période 
1960-1980.  
C’est avec leur disparition 
qu’on s’est aperçu de leur utilité. 

 

L’arbre allié de l’agricul-
ture. 
 

Les haies freinent le vent sur 
10 à 15 fois leur hauteur, diminuent 
la casse sur les cultures, mais aussi 
l’évapotranspiration (-30%) et les 
besoins d’irrigation. Dans une par-
celle entourée de haies, les maxima 
sont inférieurs de 5° à ceux d’une 
parcelle ouverte, et les minima supé-
rieurs de 2°.  
 

L’arbre est donc notre atout pour 
tamponner les effets du réchauffe-
ment climatique, mais aussi le freiner 
par le stockage du carbone.  
 

Correctement placée, les haies lut-
tent contre l’érosion des sols, frei-
nent l’eau, favorisent son infiltration, 
et les racines absorbent les intrants 
d’origine agricole. Indispensables au 
bien-être des troupeaux (protection 
contre le vent, le soleil, la pluie), les 
haies entrainent des taux de crois-
sance améliorés pour les animaux.  
Les haies produisent des fruits, du 
bois, de la biomasse.  
 

 

Elles sont le lieu de vie, de chasse, 
d’abri, de reproduction de la biodi-
versité, et notamment des auxiliaires 
des cultures.  

 

Elles soutiennent les pollinisateurs. 
Elles participent à la qualité de nos 
paysages, et du cadre de travail des 
paysan.nes.  
 

Face à l’augmentation des tempéra-
tures et aux longues sècheresses 
estivales, l’arbre fait même son re-
tour à l’intérieur des parcelles agro-
forestières, sous forme d’aligne-
ments intraparcellaires.  
 

Tous ces effets bénéfiques, ces 
« services agro-systémiques » sont 
démontrés partout dans le monde 
par des milliers d’études scienti-
fiques depuis des décennies .  
Et ils ont justifié que, dans la réforme 
de la PAC 2015, les haies soient 
protégées par la BCAE7 : il est inter-
dit d’en arracher sans autorisation, et 
on doit implanter en contrepartie un 
linéaire équivalent à ce qui a été dé-
truit. 
 

L’arbre reste l’ennemi à 
abattre : 26500 km de 
haies arrachés chaque an-
née 

 

Pourtant, la perte moyenne de 
10 400 km de haies par an 
entre 2006 et 2014 est passée 
à 23  571km entre 2017 et 2021 
(malgré les 3 000 km de haies 
plantées chaque année sous 
l’impulsion des opérateurs dé-
partementaux, comme Arbres 
et Paysages Tarnais, qui vient 
de fêter ses 30ans, avec un 

million d’arbres plantés à son actif).  
 

A la manœuvre, le syndicalisme ma-
joritaire, pour qui toute mesure 

« environnementale » est 
une entrave à la liberté de 
produire.  
 

Suite à la numérisation calami-
teuse des Surfaces Non Agri-
coles (SNA) par les services 
de l’Etat après la réforme de la 
PAC de 2015, consigne a été 
donnée aux déclarants, via les 
Organismes de Services 
(Chambres d’Agriculture, 

Centres de gestion, coopératives, et 
FDSEA), de demander le déclasse-
ment des haies –protégées- en 
arbres alignés –non protégés-.  
 

La DDT 81 a ainsi examinée en 
2019 66 000 demande des déclasse-
ment de haies , dont la moitié ont été 
acceptées. La diminution des fermes 
d’élevage, la tendance au gigan-
tisme des parcelles de culture, le 
manque de volonté politique et la 
complaisance des services de l’Etat 
(ou leur incapacité à traiter les dos-
siers faute de personnel) ont fait le 
reste. 
 

Ecorégime, Pacte Haie… le 
greenwashing du gouvernement 
 

Déjà en 2015, le verdissement de la 
PAC avait été vidé de sa substance 
pour que les productivistes puissent 
en bénéficier sans rien changer à 
leurs modes de fonctionnement.  
 

Alors que leur système ruine les 
sols, pollue les eaux de surface et de 
profondeur, détruit la biodiversité, et 
menace la santé des paysan.nes et 
des consommateurices. 
 

La Confédération Paysanne s’est 
battue pour que, avec la réforme de 
la PAC de 2023, l’écorégime soit un 
levier efficace pour la transition éco-

logique de l’agriculture. En vain.  
 

La part du 1
er

 pilier de la PAC qui lui 
est consacrée est passée de 30 à 
25%. Et les conditions pour en béné-
ficier sont si modestes que la plupart 
des déclarants accèdent d’emblée 
au niveau supérieur.  

…/...(Suite p 5)  
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Suite article p 4 

L’arbre en agriculture : l’ennemi à abattre… 

Le Pacte en faveur de la Haie, pré-
senté en grande pompe en Bretagne 
le 29 septembre par le ministre Fes-
neau ambitionne un gain net de 
50 000km de haies d’ici 2030. Alors 
que ses services ont laissé arracher 
en France 150 000 km de haies 
depuis 2015 ! 
 

Faut-il classer ce type de gesticulation 
avec les Plans Ecophyto ?  
 

De la peinture verte jetée aux yeux de 
l’opinion publique, pour masquer la 
poursuite d’un système, piloté rue de 
Varennes par le tandem FNSEA-

COPA COGECA. Un système prédateur 
de l’agriculture paysanne et du vivant. 
Un système arcbouté, dans les négo-
ciations de la PAC, sur le maintien – 
et l’aggravation- du statu quo. 
 

Les 9.5 milliards d’€ de la PAC 
auraient pu être un levier pour une 
vraie transition écologique de l’agri-
culture. Ce que propose l’OCDE, 
dans un rapport du 9 octobre : 
« ’aligner les dépenses de la Pac sur 
les priorités climatiques et environne-
mentales ». Il reste du chemin à faire ! 
 

 Jean-Luc HERVE 

Ecophyto1 est lancé en 2008 avec 
pour ambition de diminuer de 50% 
l’usage des pesticides en 10 ans.  
 

Résultat : NODU 2018 en hausse 
de 47% par rapport à 2009 ! Eco-
phyto 1 a été suivi de Ecophyto2, 
puis Ecophyto2+. Résultat : NODU 
2022 en hausse de 9% par rapport 
à 2009. Le ministre vient de lancer 
la consultation sur Ecophyto 
2030 : ambition, diminuer de 50% 
la consommation de pesticides 
par rapport à 2015/2017.  
 

La moyenne 2015/2017 est en 
hausse de 22% par rapport à 
2009. Au final, réduire en 2030 de 
50% par rapport à cette référence, 
c’est réduire de 39% par rapport à 
2009, 
qu’il y ait réduction. 

Manif contre les Centrales d’enrobés bitumeux 

 

Lisle sur Tarn le 07/10/2023 

Rencontre Collectif et élus. 

A l’initiative de No-Bitume de Mon-
tans a été organisée une manifes-
tation de dénonciation des nui-
sances atmosphériques des cen-
trales de fabrication d’enrobés bitu-
meux sur le département en lien avec 
le projet de développement routier 
de la région. 
 

Nous étions :  

- Nature et Vie de Gragnac (31), 
- No-Bitume de Montans, 
- Stop Enrobés 81 de Montredon   
Labessonnié, 
- Lauragais Sans Bitume de Puylaurens 

- et le collectif La Voie Est Libre 
(LVEL) qui lutte contre le projet de 
l’A69. 
 

500 personnes se sont rassemblées 
sur la place de Lisle sur Tarn malgré 
l’interdiction de manifestation par 
Madame le maire tristement célèbre 
sur le barrage de Sivens et en 
charge de l’agriculture au Conseil 
Départemental. 
Nombreux et nombreuses étaient les 
paysans-nes du gaillacois ainsi que 

la Confédération Paysanne du Tarn. 
Nous avons dénoncé l’impact de 
cette pollution aux hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) sur 
les productions alimentaires agri-
coles qu’elles soient labélisées bio 
ou pas. 
 

Ce fut l’occasion également de ren-
contrer le matin des élus de La 
France insoumise, de St Sulpice et 
Gaillac mais surtout de croiser entre 
collectif, nos besoins de conver-
gences et coordination dans les 
luttes de nos 4 collectifs contre ces 

centrales d’enrobés qui fleurissent un 
peu partout dans le Tarn. 
En effet, un plan de développement 
routier régional est en œuvre 
(STRADDET), il prévoit le réaména-
gement de 30% de nos routes     dé-
partementales afin qu’elles puissent 
supporter la circulation de camions 
de 38 tonnes.  
 

Cela est à rajouter au projet de l’A69 
et à la liaison depuis Rodez avec 
l’A88. « Schéma régional d’aména-
gement, de développement durable et 
d’égalité des territoires » 

 

On ne peut pas mieux dire, n’est-ce 
pas ? 

 

C’est de souveraineté alimentaire, 
d’économie locale et d’environne-
ment protégés dont nous avons be-
soin pour vivre, pas de marcher mon-
dial à grand coups d’émission de 
carbone et de gaz à effet de serre. 
 

 Daniel 
Stop Enrobés 81 et Conf 81  

 

Présence de la Conf du Tarn  
Novembre  

 

- à la CDOA : le  16 novembre 

- au Comité Loup, à la préfecture : le  16 novembre  
- au Comité de pilotage Natura 2000  « Montagne Noire occidentale » à Sorèze :  
  le 21 novembre 

- à la Session Chambre d’agriculture : le 23 novembre 


